CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT ENTRE LA COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN ET L’ASSOCIATION SXM ARTIST
Entre :

La collectivité de Saint-Martin, représentée par son Président, Monsieur Daniel GIBBS agissant en exécution de la délibération n°______ du conseil exécutif transmise à la préfecture de Saint-Martin le ______
Ci-après dénommée la Collectivité de Saint-Martin
Et

L’association SXM ARTIST régie par la loi du 1er juillet 1901

Déclarée en préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, le 29 MAI 2009 sous le numéro W9G3000006, SIREN 788 692 739 dont le siège social est LOT 55 MONT VERNON 2, 97150 Saint-Martin 

Représentée par son président en exercice dûment habilité à l’effet des présentes par une délibération du conseil d’administration en date du ____________________________
Ci-après dénommée l’association

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la collectivité de Saint-Martin et de l’association. 

Article 2 : Obligations des parties
L’association s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la bonne réalisation des objectifs suivants :  
· Promotion de la musique à Saint-Martin
· Organisation de manifestations culturelles ;

En particulier, elle s’engage à réaliser l’action suivante : organisation du Peace Concert 2020, et à mettre en œuvre les moyens nécessaires à la bonne réalisation de cette action.

De son côté, la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir financièrement, par une subvention affectée, l’action décrite ci-dessus. Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la Collectivité de Saint-Martin en matière de développement culturel et présente l’intérêt communal suivant : animation du territoire, mise en valeur des artistes locaux. 
L’association s’engage à indiquer dans sa communication que son action bénéficie du soutien de la Collectivité de Saint-Martin. 

L’association s’engage à informer la Collectivité, des modifications de cette action, sans préjudice de l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention.
Article 3 : montant de la subvention
Sur la base d’un budget prévisionnel global de l’action de 58.000 €, la Collectivité de Saint-Martin s’engage à soutenir l’association pour la réalisation de l’action décrite à l’article 2 par le versement d’une subvention d’un montant de 44.000 € (QUARANTE QUATRE MILLE EUROS). 

Article 4 : modalités de versement de la subvention

La subvention sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur et les modalités suivantes :
 La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du budget détaillé de l’action et sur le compte bancaire suivant :
FR29 2004 1010 1802 6345 4L01 562
Article 5 : Sanctions

La Collectivité de Saint-Martin pourra suspendre ou diminuer les versements ou demander le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, dans l’un des cas suivants :

· non exécution de la convention par l’association, 
· absence de commencement d’exécution de la convention par l’association dans un délai d’un mois,
· modification substantielle, sans l’accord écrit de la Collectivité de Saint-Martin, des conditions d’exécution de la convention par l’association,
· en cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention
Article 6 : Contrôle

Conformément à l’article L 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’association s’engage à fournir à la Collectivité de Saint-Martin une copie certifiée de ses comptes de l’exercice sur lequel s’est porté la subvention, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité (notamment, un rapport d’activité, un dossier de presse, le nombre de licenciés ou tout autre document permettant de connaître les résultats de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le commissaire aux comptes le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions réglementées afférentes).
L’association s’engage à justifier, à tout moment, de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa comptabilité à la disposition de la Collectivité. A ce titre, la Collectivité peut procéder à tout contrôle ou investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directement que par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par l’association et du respect de ses engagements vis-à-vis de la Collectivité.  

Article 7 : durée de la convention

La présente convention prendra effet à compter de la date de la dernière des signatures et se terminera le 31 décembre 2020.
Article 8 : Modification de la convention cadre
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention cadre, sans que ceux ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 2 de la présente convention.
Article 9 : résiliation de la convention

9-1 : Résiliation en cas d’inexécution de la convention

En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

9-2 : Résiliation en cas de motif d’intérêt général

La Collectivité de Saint-Martin pourra également résilier la convention pour tout motif d’intérêt général par lettre recommandée avec accusé de réception

Fait à Saint-Martin, le 


Pour la Collectivité de Saint-Martin, 
Pour l’association …..
Le Président du Conseil Territorial
Le président
Daniel GIBBS


Version2 - 27/05/2020

